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Paris le 03 août 2015

M. Joël Didier ENGO

Président du Comité de Libération des Prisonniers Politiques au Cameroun (CL2P)

Association Loi de 1901 n° 751225865

83 rue Jean-Pierre Timbaud 
75011 Paris

Courriel: camliberationpolitique@yahoo.com

Tel.  (33) 6 37 92 39 41

Pour M. Dieudonné AMBASSA ZANG

Ancien Ministre des Travaux Publics au Cameroun

Ancien Député à l’Assemblée Nationale

Reconnu  Réfugié Politique en France depuis Avril 2010

Avocat de l'association sur le dossier querellé: Maître Charles Achaleke Taku,

Avocat à la Cour Pénale Internationale

C/O 7714 Quest Lane,

Bowie Maryland 20720.

USA. 

À l'attention de: Maîtres Frédéric Salat-Baroux

Silvana Morandi

Avocats à la Cour

Cabinet Weil, Gotshal & Manges

2, rue de la Baume

75008 PARIS

FRANCE

Objet : fin de non recevoir sur fond d'intimidation et de menace, à la demande d'audience sollicitée 
par lettre du 25 juin 2015 auprès de l'AFD, pour non assistance à l'ancien ministre des 
travaux publics du Cameroun désormais réfugié en France, M. Dieudonné Ambassa Zang


Étant préalablement souligné que je suis le Président du Comité de Libération des Prisonniers Politiques au Cameroun en abrégé CL2P, Association loi 1901 créée le 03 mai 2014, déclarée à la Préfecture de Police le 02 septembre 2014 sous le numéro W751225865, et enregistrée au Journal officiel n° 36 du 06 septembre 2014 page 4281, identifiant SIRET 808 490 130. 


Chers Maîtres,


J'accuse réception de votre correspondance en date du 30 juillet 2015, par laquelle une fin de non recevoir est formellement signifiée à la demande d'audience que nous avions sollicitée auprès de l'Agence Française de Développement (AFD) le 25 juin 2015, afin notamment – précisions-nous: « de voir de manière concertée avec l'AFD les dispositions matérielles pouvant alléger la charge financière liée aux différentes procédures engagées par M. Dieudonné AMBASSA ZANG pour recouvrer ses droits et son honneur bafoués au Cameroun ». 


Je tiens au préalable à préciser que le CL2P que je préside est une organisation à but non lucratif qui ne perçoit aucune cotisation des réfugiés et exilés politiques camerounais. Pas plus qu'elle ne tire le moindre intéressement des différentes démarches ou procédures engagées par les intéressés auprès des institutions et juridictions. Notre organisation agit sur le dossier de l'ancien ministre des travaux publics au Cameroun M. Dieudonné Ambassa Zang comme dans tous les autres, conformément à sa mission de protection des droits des prisonniers et condamnés politiques au Cameroun. Insinuer que le CL2P en profiterait pour exercer une quelconque «pression» sur l'AFD participe d'une manœuvre de diversion, teintée d'intimidation, avec en filigrane un regrettable  procès en mendicité instruit contre notre organisation auprès d'un « établissement public industriel et commercial chargé par l'État français de la mise en œuvre de la politique d'aide publique au développement».


Les faits énumérés dans notre courrier adressé à l'AFD au nom de l'ancien ministre des travaux publics du Cameroun M. Dieudonné Amabassa Zang sont irréfutables, comme ne peuvent être balayées d'un revers de la main condescendant voire méprisant les peines lourdes résultant de sa non assistance par un certain nombre d'acteurs majeurs dans ce dossier de coopération (et pas des moindres!) à l'issue du rocambolesque procès qui s'est tenu au Cameroun 


Placé devant la fin de non recevoir formelle de l'Agence Française de Développement (AFD), il appartient désormais à M. Dieudonné Ambassa Zang et uniquement à lui seul, d'apprécier de la suite qu'il veut lui donner; même si rien absolument rien sur un plan juridique – y compris les menaces et les intimidations déguisées – n'interdira à une organisation de la société civile comme la nôtre de se porter partie civile à tout procès éventuel en France ou à l'étranger. Il s'agirait alors dans le cas d'espèce d'établir ou de rétablir l'échelle des responsabilités dans un contentieux pour lequel un non moins respectable et honnête ancien ministre puis député de la république du Cameroun s'est retrouvé contraint de vivre en exil pour le restant sa vie, dans la précarité sociale, séparé de sa femme et ses enfants.


Veuillez agréer, Chers Maîtres, l'expression de ma respectueuse considération.



Pour Le Comité de Libération des Prisonnier Politiques au Cameroun (CL2P)



Joël Didier Engo, Le Président 

Copie :

· M. Dieudonné AMBASSA ZANG

Batiment 3 Appartement L5

1, Impasse André Campra

31100 Toulouse-France

· Maître CHIEF CHARLES ACHALEKE TAKU

            C/O 7714 QUEST LANE –BOWIE MARYLAND 20720

            USA

Comité de libération des prisonniers politiques au Cameroun (CL2P)

83 rue Jean Pierre Timbaud 75011 Paris

: 06 41 0014 31 @:camliberationpolitique@yahoo.com
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